[En-tête : Logo FNOGEC / OGEC + coordonnées]	Lettre recommandée avec A.R.


	URSSAF [Région]
	
	TSA [N°]
	21037 DIJON CEDEX 9


	A [ville], le [date]


Objet :	Saisine de la Commission de recours amiable de l'URSSAF
N° de SIRET : 
N° de référence interne : 

Monsieur le président,

L'association [nom de l'OGEC], représentée par son/sa président(e) en exercice, [prénom - nom], a l'honneur de saisir la Commission de Recours Amiable par suite de la décision de l'URSSAF de [lieu] en date du [date], afin de contester la décision d’assujettissement.

1. Rappel du contexte
Depuis le 01 mars 2026, les URSSAF considèrent que les OGEC (Organismes de Gestion de l’Enseignement Catholique) sont assujettis à la taxe d’apprentissage, en application de l’article 135, XIII de la loi n° 2026-103 du 19 février 2026. Cette décision intervient dans un contexte économique déjà tendu pour notre réseau, composé de plus de 4 600 associations loi 1901, dont les budgets n’avaient pas anticipé cette charge supplémentaire.
2. Cadre législatif et réglementaire
L’article L. 6241-1, III, 1° du Code du travail prévoit une exonération pour « les sociétés et personnes morales ayant pour objet exclusif les enseignements maternel, primaire, secondaire, supérieur, technique ou technologique ». Cette disposition n’a pas été modifiée par la réforme de 2026, qui a uniquement abrogé l’exonération générale pour les organismes non lucratifs (ancien 4° du III).
Par ailleurs, le dernier alinéa de l’article L. 6241-1, III précise que « la réalisation d’activités commerciales accessoires ne remet pas en cause le bénéfice de l’exonération », confirmant une interprétation fonctionnelle de la notion d’objet exclusif.
3. Application pratique aux OGEC
3.1. Un objet statutaire indissociable de l’enseignement
Notre OGEC, associations loi 1901, a pour objet exclusif la gestion administrative, financière et matérielle d’établissements d’enseignement catholique sous contrat avec l’État (art. 134 des statuts de la FNOGEC). Notre mission est définie comme suit :
« Assurer juridiquement la gestion d’établissements d’enseignement fondés par l’autorité canonique compétente, conformément aux projets de l’école, aux orientations de l’autorité de tutelle et aux textes internes à l’Enseignement catholique. »
Cette gestion (restauration, garderie, gestion des personnels, etc.) est indissociable de la mission pédagogique :
· Sans gestion, pas d’enseignement : l’OGEC n’a pas d’existence autonome en dehors de leur lien avec un établissement scolaire.
· Les activités dites « accessoires » (restauration, garderie) sont intégrées au projet éducatif et ne constituent pas des prestations commerciales autonomes, comme l’a confirmé la Cour administrative d’appel de Marseille (16 mai 2006 n°03MA01894).
3.2. Une délégation de service public
L’OGEC agis sous délégation de l’État pour assurer la gestion de l’établissement privé sous contrat. Refuser l’exonération au motif que son objet ne serait pas exclusivement pédagogique reviendrait à discriminer les établissements dont la gestion est externalisée, par rapport à ceux qui la gèrent en interne. Cela serait contraire à l’esprit de la loi Debré de 1959, qui garantit une égalité de traitement entre établissements publics et privés.
3.3. Conséquences financières
L’imposition de cette taxe, non anticipée, met en péril l’équilibre financier de notre OGEC, déjà soumis à des contraintes budgétaires strictes. Les recettes annexes (restauration, garderie) sont indissociables de la mission éducative et ne sauraient être qualifiées d’activités commerciales.
4. Conclusion et demande
Au vu de ces éléments, nous vous demandons formellement de :
· Reconnaître que l’OGEC bénéficient de l’exonération prévue à l’article L. 6241-1, III, 1° du Code du travail.
· Et d’annuler la décision de l’URSSAF de [lieux] de notre assujettissement à la taxe d’apprentissage en date du [date], référence interne n° [N°]
Dans l’attente de votre retour, nous restons à votre disposition pour tout échange complémentaire et vous prions d’agréer, Monsieur le président, l’expression de notre considération distinguée.
 


	Pour l'association [nom de l'OGEC]
	[Nom et prénom du président ou représentant légal]

	[Signature]

Pièce jointe : Décision contesté de l’URSSAF 
